
CHAPITRE 10

Loi modifiant la Loi sur les relations du
travail dans l'industrie de la construction

[Sanctionnée le 29 mars 1972]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 33 de la Loi sur les rela-
tions du travail dans l'industrie de la
construction (1968, chapitre 45) est mo-
difié en insérant, dans la quatrième ligne,
après le mot « administration » ce qui suit:
« mais il ne peut appartenir qu'à une seule
association de salariés ».

2 . L'article 53 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 5 3 . Quiconque déclare ou provoque
une grève, un lock-out ou un ralentisse-
ment d'activités contrairement aux dispo-
sitions de la présente loi, ou y participe,
est passible, s'il s'agit d'un employeur,
d'une association, d'un membre du bu-
reau ou d'un représentant d'une associa-
tion, d'une amende de cinq mille à cin-
quante mille dollars pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette grève,
ce lock-out ou ce ralentissement existe
et dans tous autres cas, d'une amende de
vingt-cinq à cent dollars pour chaque jour
ou partie de jour. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 55 le suivant:

« 5 5 a . Tout employeur, toute per-
sonne agissant pour un employeur et toute
association d'employeurs qui refusent
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d'embaucher ou licencient une personne
parce qu'elle est membre du bureau d'une
association, qui cherchent à contraindre un
salarié à devenir membre d'une associa-
tion de salariés, à s'abstenir de le devenir
ou à cesser de l'être par menace de renvoi,
intimidation, imposition d'une peine disci-
plinaire, refus de l'avancement auquel il
aurait normalement droit ou favoritisme
dans la conduite ou répartition du travail,
commet une infraction et est passible d'une
amende de cinq cents dollars par jour ou
partie de jour que dure l'infraction.

Toute association représentative qui
exerce des pressions de quelque façon que
ce soit pour amener un employeur, une
personne agissant pour un employeur ou
une association d'employeurs à poser des
actes visés par l'alinéa précédent commet
une infraction et est passible d'une amende
de cinq cents dollars par jour ou partie de
jour que dure l'infraction.

Chaque fois qu'un employeur, une per-
sonne agissant pour un employeur ou
qu'une association d'employeurs est re-
connue coupable d'une infraction au pre-
mier alinéa, l'association représentative
autre que celle à laquelle le salarié avait
donné son adhésion est présumée avoir
commis une infraction au deuxième ali-
néa. »

4 . Ladite loi est modifiée en insérant
après l'article 56 le suivant:

« 5 6 a . Le procureur général doit faire
enquête chaque fois qu'une plainte écrite
lui signale qu'une infraction a été commise
à la présente loi; s'il est d'avis qu'une telle
infraction a été commise, il intente contre
le contrevenant les poursuites que les cir-
constances justifient. »

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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